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Ville de Genève M-1216 A

Conseil municipal
 25 septembre 2017

Rapport de la commission de la cohésion sociale et de la jeu-
nesse chargée d’examiner la motion du 14 mars 2016 de 
MM. Eric Bertinat, Christo Ivanov, Didier Lyon, Jean Zahno et 
Pierre Scherb: «Le porc, j’adore!»

Rapport de Mme Michèle Roullet.

La motion M-1216 est renvoyée à la commission de la cohésion sociale et de 
la jeunesse par le Conseil municipal lors de la séance du 27 septembre 2016. La 
commission, sous la présidence de Mme Patricia Richard, a étudié cette motion 
pendant cinq séances: les 2 février, 23 et 30 mars, 4 mai et 1er juin 2017. Les 
membres de la commission sociale remercient MM. Nicolas Rey et Andrew Cur-
tis pour la qualité de leurs notes de séances. 

Note de la rapporteuse: la motion M-1216, traitant des menus dans les res-
taurants scolaires et plus précisément de la viande de porc, est liée à la motion 
M-1215 «Non à la suppression du porc en milieu scolaire». Pour une connais-
sance plus étoffée du sujet, le lecteur est invité à lire le rapport de la motion 
M-1215. En conséquence, ce rapport, ne reprenant pas certaines données intro-
duites pour la motion M-1215, sera plus succinct.

Rappel de la motion 

Considérant que:

– les restaurants scolaires de la Ville de Genève doivent proposer des menus 
sains, variés et équilibrés, selon le label Fourchette verte junior, inspiré de la 
pyramide alimentaire de la Société suisse de nutrition;

– de tels menus sont ainsi composés d’un légume, d’un féculent et d’un aliment 
riche en protéines (viande, poisson, fromage, œuf ou tofu);

– dorénavant, l’Association des restaurants scolaires de l’Europe (ARSE), qui 
dessert dix restaurants scolaires dans les quartiers de Saint-Jean, des Char-
milles, de Liotard et de Vieusseux, veut bannir le porc de ses menus;

– pour ce faire, l’ARSE, qui compte des parents d’élèves parmi ses membres, 
invoque «des raisons logistiques». En effet, sur les dix établissements desser-
vis, certains seulement prendraient en charge 40% d’enfants ne consommant 
pas de porc, ce qui justifi erait de priver de porc tous les autres, la majorité 
donc, pour qui la consommation de cette viande est ancrée dans nos us et cou-
tumes;

– de plus, on se doute bien que le porc n’est pas servi tous les jours et il faut 
souligner que c’est une viande bon marché;
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– en outre, les cantines scolaires sont un service public facultatif et ceux qui 
ne sont pas satisfaits sont donc libres, occasionnellement, de se munir d’un 
panier-repas ou de mettre leur viande de côté, comme cela se fait déjà dans 
beaucoup de restaurants scolaires en France;

– bannir notre consommation traditionnelle de porc pour satisfaire aux exi-
gences religieuses d’une minorité (5,5% de musulmans dans le canton de 
Genève) est non seulement disproportionné de la part d’une association qui 
assure un service public, mais, plus grave, constitue un signal fort de soumis-
sion, une porte ouverte à la «dhimmitude»,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de prendre toutes les 
mesures utiles afi n d’empêcher la suppression pure et simple du porc dans les 
menus des restaurants scolaires.

Séance du 2 février 2017

Audition de M. Eric Bertinat, motionnaire

M. Bertinat informe qu’il s’est saisi de cette motion trop tard. Il demande, 
puisque le problème est désormais réglé, de voter la non-entrée en matière de 
cet objet. Initialement, sa motivation était basée sur le fait que, du moment 
où l’on accepte d’accueillir des musulmans, il faut accepter leurs pratiques. 
Néanmoins, il ne faut pas accepter de retirer le porc des menus des restau-
rants scolaires. A cet égard, il avait constaté que certains restaurants scolaires 
(comme celui de l’école de Saint-Jean), se trouvant dans l’incapacité de propo-
ser deux menus par repas, avaient décidé de favoriser la communauté musul-
mane en supprimant purement la viande de porc. Cette pratique, qui avait d’ail-
leurs causé une importante polémique, soulève des questions en lien avec la 
problématique de l’intégration. Toutefois, entre-temps (la motion date du 14 
mars 2016), plusieurs démarches ont abouti et permis de régler ce problème, 
notamment la question écrite QE 436 de son collègue M. Patrick Lussi qui 
s’inquiétait de cette problématique au niveau cantonal. Par ailleurs, M. Berti-
nat informe qu’il a visité, le 30 janvier dernier, le site de l’Association des res-
taurants scolaires de l’Europe (ARSE: http://www.arse-ge.ch/regimes.html) où 
il est mentionné que «seuls» les régimes sans porc seront pris en compte pour 
l’année scolaire 2016-2017, ce qui démontre que le problème est réglé. Il ne 
voit donc plus la nécessité de se lancer dans un débat en la matière d’autant 
plus que cela traite d’un sujet sensible et délicat. M. Bertinat confi rme qu’à sa 
connaissance tous les restaurants scolaires servent maintenant du porc, et que 
lorsque du porc est au menu, un plat de substitution est proposé. Toutefois, il 
invite les membres de la commission de la cohésion sociale et de la jeunesse à 
auditionner Mme Alder.
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Une commissaire explique que d’après ce qu’on lui a rapporté, le restau-
rant de l’école Le Corbusier ne sert plus non plus de porc, bien qu’il n’y ait pas 
d’interdiction formelle.

M. Bertinat se réfère à la réponse du Conseil d’Etat à la question écrite de 
M. Lussi mentionnée ci-dessus. Selon l’exécutif cantonal, seul un restaurant sur 
les treize que compte le Canton était concerné par cette problématique. 

La même commissaire rappelle que des écoles peuvent offi cieusement suppri-
mer la viande de porc sans interdiction formelle, afi n d’éviter de se retrouver au 
centre d’une polémique similaire à celle à laquelle l’ARSE a été confrontée suite 
à l’adoption d’une directive interdisant clairement le porc et publiée sur son site.

Une commissaire souligne que rien n’empêche de poser cette question à 
Mmes Alder et Widmer.

Une commissaire rappelle cependant que Mme Alder, lors d’une audition, ne 
semblait pas très au courant de ce qui se fait au sein des restaurants scolaires. 

Un commissaire estime qu’il est important de conserver la viande de porc 
au sein des restaurants scolaires, afi n d’éviter les risques de dérives commu-
nautaristes que l’on peut constater dans certains quartiers des villes belges, par 
exemple. Néanmoins, il signale que cette problématique pose aussi la question 
de la gestion des différents régimes qui se multiplient depuis quelque temps 
(régimes sans lactose, sans gluten, les allergies, etc.), et qui touchent directement 
la santé des enfants. 

M. Bertinat, ignorant que d’autres auditions étaient prévues, confi rme alors 
qu’il maintiendra sa motion le temps nécessaire. Il souligne ensuite que cette 
motion peut amener le Conseil administratif à réfl échir sur cette problématique 
sous l’angle de la logistique (organisation des cuisines scolaires puis des livrai-
sons). 

Une commissaire rappelle que les crèches prennent en considération les 
régimes spécialisés des enfants, mais pas les écoles, alors que la prison de Champ-
Dollon propose pas moins de trois menus différents aux détenus. Elle estime par 
conséquent qu’il est envisageable que les cuisines scolaires s’organisent afi n de 
répondre au mieux aux différents besoins. Elle déclare qu’il ne faut pas prendre 
en compte, dans le cadre de cette question des différents régimes, uniquement les 
problèmes culturels, mais également les problèmes alimentaires.

Une commissaire signale que plusieurs cuisines n’ont pas les moyens ni les 
infrastructures nécessaires pour faire plus d’un plat par repas. 

Une commissaire estime que l’avantage de cette motion a trait à la question 
de la diversité des plats proposés par les restaurants scolaires, diffi cile à tenir, car 
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les moyens sont insuffi sants pour investir dans les infrastructures. Elle conclut en 
demandant comment font les enfants atteints d’intolérance ou d’allergies. 

La présidente répond qu’ils doivent apporter leur propre nourriture. 

La même commissaire juge cela inadmissible. 

Une commissaire conseille aux membres de la commission de la cohésion 
sociale et de la jeunesse de faire un stage dans une école, afi n de constater que 
le nombre d’enfants inscrits aux restaurants scolaires, augmentant exponentiel-
lement depuis quelques années, pose de réels problèmes. Et ce n’est pas un pro-
blème d’infrastructure, mais d’encadrement. Comment surveiller tous les enfants? 
Enfi n, en cas de diffi cultés liées à des allergies, les collaborateurs du parascolaire 
pourraient être attaqués en justice par les parents. Elle rappelle qu’il n’y a aucune 
obligation d’inscrire son enfant au restaurant scolaire, et que c’est aux parents de 
prendre leurs responsabilités d’autant plus que certains parents font manger leurs 
enfants à l’école par simple souci de confort, alors qu’ils pourraient s’en occu-
per. De plus, s’il faut répondre à toutes les exigences des parents, cela entraînera 
un nombre de demandes individuelles élevé qui entraînera des dépenses astrono-
miques en termes d’encadrement. 

La présidente rappelle que lors d’une audition Mme Alder avait précisé qu’il 
existait à Genève l’obligation d’accepter tous les enfants inscrits. Toutefois, elle 
déclare comprendre le raisonnement de sa préopinante. Il serait donc nécessaire 
d’explorer plus en détail tous les éléments de cette problématique. 

Une commissaire rejoint ce qui vient d’être dit. Elle explique qu’une de ses 
amies, dont l’enfant est allergique au poisson, n’inscrit pas son enfant au restau-
rant scolaire afi n de ne prendre aucun risque, sachant qu’une simple proximité 
physique avec l’aliment fait gonfl er la gorge de sa fi lle.

Une commissaire rappelle que la question de l’encadrement des restaurants 
scolaires concerne la Fédération genevoise pour l’animation socioculturelle 
(FASe) désormais. 

Pour la suite des travaux, l’audition de Mmes Alder et Widmer est votée.

Séance du 23 mars 2017

Audition de M. Nicolas Diserens, directeur du Groupement intercommunal pour 
l’animation parascolaire (GIAP)

Note de la rapporteuse: pour une restitution plus détaillée de cette audition, 
se référer au rapport M-1215.

M. Diserens rappelle qu’une individualisation éventuelle des prises en charge 
des repas ne serait pas sans conséquence en termes pratiques de charges, de res-
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sources humaines et de taux d’encadrement. Sur le territoire genevois, près de 
20% des enfants ne mangent pas de porc. Dans certaines écoles, on évite d’en 
proposer trop souvent; dans d’autres, on prévoit des menus de substitution et dans 
d’autres encore, on élimine la viande de porc pour des raisons pratiques. Toute-
fois, en Ville de Genève, toutes les associations cuisinent à nouveau de la viande 
de porc et, à sa connaissance, tous les restaurants scolaires proposent un menu de 
substitution. Il rappelle que, en zone urbaine, le pourcentage de 20% d’enfants ne 
mangeant pas de porc peut grimper jusqu’à 40%. 

Une commissaire souligne que la dimension «pratique» du problème peut 
avoir des répercussions sur l’aspect symbolique et favoriser une confrontation 
entre communautés, dont certaines peuvent se sentir privées de quelque chose.

M. Diserens, pour illustrer le paradoxe de la nourriture en milieu scolaire, 
explique que certains parents se sont plaints de repas jugés «trop variés» (concoc-
tés par un ancien chef étoilé!). Les enfants n’étaient pas habitués à une telle 
variété alimentaire. Dans la zone urbaine et périurbaine du canton, les restaurants 
scolaires ne servent pas moins de 16 000 repas tous les jours. La problématique 
culturelle n’est donc pas leur principale préoccupation. Néanmoins, il y a un tel 
multiculturalisme, qu’il est nécessaire de ne pas adopter d’approche stigmatisant 
des élèves. Il existe des situations où des enfants, qui bien que mangeant du porc, 
préféreront le menu de substitution.

Une commissaire demande quelles sont les raisons qui ont poussé certains 
restaurants scolaires à arrêter de cuisiner du porc. 

M. Diserens précise que le GIAP n’a aucun pouvoir décisionnel sur ce qui est 
cuisiné. Selon toute vraisemblance, ces raisons relèvent de considérations logis-
tiques et pratiques. 

Une commissaire demande ce qu’il en est des menus sans gluten, avant de 
souligner que cette polémique autour de la viande de porc n’a pas de sens pour 
les enfants qui n’en ont pas grand-chose à faire.

M. Diserens souligne que, dans le cadre des structures d’accueil collectif, il 
faut faire attention au principe d’individualisation de la prestation et aux risques 
que cela entraîne. Lorsqu’un enfant souffre d’une allergie, les parents doivent 
fournir un certifi cat médical et préparer un panier-repas pour leur enfant (ce qui 
représente des adaptations logistiques conséquentes). 

Une commissaire réfute l’affi rmation selon laquelle la polémique de la viande 
de porc est sans importance et ne concerne que les adultes. Les discussions entre 
élèves qui mangent du porc et ceux qui n’en mangent pas sont vives dans les 
écoles. Ceux qui mangent du porc sont parfois la proie de moqueries par ceux qui 
n’en mangent pas. Cette problématique touche donc aussi les enfants, véritables 
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caisses de résonance du monde adulte. Supprimer le porc évacue le problème 
sans y remédier. Or, le rôle de l’école est d’assurer un cadre favorable pour que 
diverses communautés puissent vivre ensemble. Cela implique qu’une commu-
nauté ne doit pas imposer ses pratiques.

M. Diserens précise que le GIAP ne s’octroie pas le droit de discuter des 
menus, car il aurait horreur que la Fédération des cuisines et restaurants scolaires 
vienne dicter au GIAP la façon dont il devrait encadrer les enfants. 

Une attestation de religion est-elle demandée aux parents qui réclament des 
menus sans porc?

M. Diserens répond que non. La raison de l’exception «sans porc» est histo-
rique. Avec l’augmentation du nombre d’élèves fréquentant les restaurants sco-
laires, les exigences individuelles représentent un problème diffi cilement gérable. 
Les parents partent souvent du principe qu’en mentionnant sur le bulletin d’ins-
cription «sans porc», le GIAP devient responsable, institutionnellement, que leur 
enfant ne mange pas de porc. Or, cela n’est pas réaliste. Le GIAP ne peut pas 
prendre cette responsabilité, car un enfant astreint à un régime sans porc peut, 
par curiosité, goûter la saucisse de porc dans l’assiette de son camarade. Enfi n, il 
rappelle les potentiels problèmes de stigmatisation, liés à l’individualisation de 
la prestation. Pour des raisons de simplifi cation logistique, on pourrait avoir ten-
dance à établir des «tables sans porc», ce qui doit absolument être évité.

Que se passerait-il si on obligeait les 40% des enfants qui ne mangent pas de 
porc à en manger?

M. Diserens rétorque que cela n’arrivera jamais. Le scénario le plus contrai-
gnant serait d’avoir des menus avec porc une à deux fois par semaine, sans menu 
de substitution. Toutefois, cela ne représenterait rien de dramatique, puisque 
l’équilibre alimentaire des enfants serait garanti par le reste du menu proposé. 

Séance du 30 mars 2017

Audition de Mme Esther Alder, conseillère administrative chargée du département 
de la cohésion sociale et de la solidarité, accompagnée de Mme Francine Koch, 
directrice adjointe du département, et de Mme Isabelle Widmer, cheffe du Service 
des écoles et institutions pour l’enfance

Note de la rapporteuse: pour une restitution plus détaillée de cette audition, 
voir le rapport M-1215 A.

Mme Alder, après une introduction sur l’organisation et les diverses subven-
tions des restaurants scolaires, rappelle qu’une question orale avait été posée sur 
la possibilité pour les enfants d’amener leurs propres repas. Or, pour des ques-
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tions de logistique et de gestion, mais aussi en fonction des normes d’hygiène 
en vigueur, cela n’est pas possible (sauf pour les enfants atteints d’allergies, et 
qui présentent un certifi cat médical). Suite aux diverses interpellations relatives 
à une supposée interdiction du porc, elle précise que jamais ni son prédécesseur, 
ni elle-même, ni le service des écoles n’a interdit le porc. Néanmoins, elle sou-
ligne que cela peut paraître plus commode, logistiquement parlant, pour certains 
réfectoires qui doivent assurer deux, voire trois services par repas de ne pas pro-
poser de menus spécifi ques. Suite à la polémique déclenchée à propos de la déci-
sion du restaurant scolaire de l’Europe de ne plus servir de porc (c’est dire que 
les douze autres associations n’ont jamais renoncé au porc), le Service des écoles 
est intervenu. A présent le restaurant scolaire concerné – qui fait partie des plus 
importants de la Ville, avec près de 1200 repas par jour – est revenu sur cette déci-
sion. Les restaurants scolaires appliquent la recommandation du Département de 
l’instruction publique (DIP) qui veut que les personnes, dont la culture religieuse 
interdit de manger du porc, puissent bénéfi cier d’une alternative lorsque du porc 
est au menu. Cette recommandation découle d’une décision prise par la commis-
sion de la restauration collective en 1991. D’après les chiffres dont elle dispose, 
elle informe qu’en moyenne 19% des enfants ne mangent pas de porc. Cette inter-
diction, en Ville de Genève, n’a d’ailleurs concerné que l’école de l’Europe où les 
enfants ne mangeant pas de porc représentent un pourcentage plus proche de 20% 
que de 40%. Il s’agit donc d’une problématique marginale. Elle ajoute que la pro-
blématique a trait à des considérations logistiques et rappelle que le restaurant en 
question doit servir quelque 1200 enfants en quelques heures. 

Mme Widmer ajoute que le porc a été réintroduit partout, et que la diététi-
cienne employée du service est chargée entre autres de vérifi er que les menus en 
contiennent régulièrement (ce ratio de «service de viande de porc» par restaurant 
va de quatre à trente jours). Toutes les cuisines servent du porc, mais la problé-
matique logistique est réelle.

Mme Alder affi rme que, à présent, le problème est réglé. Des mesures ont été 
prises pour permettre la réintroduction de la viande de porc dans les menus de 
l’association de l’Europe, en particulier, et des menus de substitution sont prévus. 
Elle conclut en rappelant qu’elle ne veut pas interférer d’une manière invasive 
dans la constitution des menus des associations. 

Une commissaire dit que certains restaurants scolaires avaient décidé, pour 
des considérations logistiques, de tout simplement éviter de servir du porc. Ainsi, 
dans les faits, on peut quand même supprimer la viande de porc en déclarant ne 
pas l’interdire. Il existe donc, à ses yeux, une sorte de contradiction: on laisse une 
liberté aux restaurants scolaires sans s’assurer que le porc n’est pas évincé des 
menus. A propos des repas de substitution, pourquoi ne propose-t-on pas simple-
ment un œuf cuit aux enfants ne mangeant pas de porc, d’autant plus que les res-
taurants n’en cuisinent apparemment pas souvent – une fois tous les trente jours, 
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et encore? Cet argument de simplifi cation peut conduire à des dérives à éviter à 
tout prix.

Mme Alder répond que la solution n’est pas si simple, car les œufs doivent 
respecter la chaîne du froid, être cuits, etc. Par ailleurs, il n’est pas juste que les 
enfants qui ne mangent pas de porc – viande qui peut être servie sous des formes 
diverses et variées – doivent se contenter d’un œuf cuit. 

Mme Widmer ajoute que la problématique n’est pas liée aux repas de substi-
tution ou au fait de ne pas manger de porc, mais de l’énorme augmentation des 
effectifs survenue récemment. 

Séance du 4 mai 2017

Audition de Mme Marie-Pierre Theubet, représentante de la Fourchette verte

Les informations très riches et complètes que Mme Theubet a données durant 
son audition et qui concernent la Fourchette verte peuvent être consultées sur 
l’adresse: http://www.fourchetteverte.ch/fr/articles/6

Sur la question du porc dans les écoles, Mme Theubet déclare que la Fourchette 
verte promeut une variété totale, et qu’il n’est pas nécessaire d’avoir une motion 
contraignante pour autoriser le porc dans les restaurants scolaires, puisque toutes 
les cantines en servent à nouveau. 

Séance du 1er juin 2017 

Audition de M. Pierre Lathuilière, vice-président de la Fédération des cuisines et 
restaurants scolaires du canton de Genève, de Mme Nati Gomez, membre du comité 
de la Fédération des cuisines et restaurants scolaires du canton de Genève, et de 
Mme Lene Gjessing Jensen, secrétaire de la Fédération des cuisines et restaurants 
scolaires du canton de Genève

Note de la rapporteuse: pour une restitution plus détaillée de cette audition, 
voir le rapport M-1215 A.

M. Lathuilière, évoquant la motion M-1216, liée à la motion M-1215, rap-
pelle que l’association qui avait pris une décision seule, sans consulter les autres 
membres de la fédération sur cette question, s’est depuis ravisée. L’affaire est 
donc réglée. Il croit savoir que cette association avait pris cette décision par pur 
souci logistique. En l’occurrence, la fédération a convenu de ne pas supprimer le 
porc dans les restaurants scolaires même si la gestion des repas n’est pas quelque 
chose de facile, étant donné le nombre important d’enfants ne mangeant pas de 
porc. Mais le dépôt des deux motions traitant du porc a permis de motiver l’asso-
ciation qui avait choisi de ne plus servir de porc à renoncer à ce choix.
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Mme Gjessing Jensen précise que, suite au débat suscité par les motions 
concernant le porc, la fédération a fait parvenir une lettre aux magistrats de la 
Ville de Genève leur précisant le point de vue des associations sur cette question 
qui a été de continuer à servir du porc dans les restaurants tout en proposant une 
alternative pour les enfants ne consommant pas cette viande.

Discussions et prises de position

Le groupe Ensemble à gauche estime que les deux motions traitant du porc 
sont idéologiques et ne prennent pas en compte la réalité du terrain. Par ailleurs, 
la seule association qui avait décidé de ne plus servir du porc étant revenue sur sa 
décision, ces deux motions sont caduques.

Le Parti socialiste rejoint ce dernier point de vue.

Une commissaire constate que ce problème ponctuel a été réglé au niveau de 
l’association mentionnée ci-dessus. Cependant, elle affi rme que le Parti démo-
crate-chrétien acceptera ces deux motions afi n d’éviter que ce problème puisse, 
dans le futur, se répéter.

Les Verts, estimant que ces deux motions sont caduques, voteront donc contre 
celles-ci.

Bien que ces deux motions soient caduques, le Parti libéral-radical relève que 
c’est grâce à elles que l’association qui avait décidé de ne plus servir de porc est 
revenue sur sa décision. Accepter les motions M-1215 et M-1216 empêcherait 
à l’avenir qu’une association reprenne une décision semblable. Le Parti libéral-
radical soutiendra donc ces deux motions.

L’Union démocratique du centre reconnaît que ces motions sont caduques. 
Toutefois elle suivra le vote du Parti libéral-radical.

Pour les raisons qui viennent d’être évoquées, le Mouvement citoyens gene-
vois votera en faveur des deux motions.

Vote de la motion M-1216 

Mise aux voix, la motion M-1216 est acceptée par 8 oui (2 DC, 3 LR, 1 UDC, 
2 MCG) contre 7 non (2 EàG, 4 S, 1 Ve).


